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Deux camarades qui ont été actives dans le mouvement de la « deuxième vague féministe »
(années 1960-70) reviennent ici sur un texte publié dans notre revue en janvier 2018.
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Dans un article récent [voir ci-dessous.], Aurore Lancereau cherche à comprendre pourquoi le
mouvement « MeToo » n’a pas suscité en France une mobilisation massive en dehors des réseaux
sociaux comme ce fut le cas dans d’autres pays, en Italie par exemple ou sur d’autres continents, en
Amérique Latine. Question légitime et capitale aujourd’hui, à l’heure où nous aurions besoin d’un
mouvement féministe de masse et autonome pour faire contrefeu aux régressions en cours et à
venir.

Une des raisons avancées aux limites des mobilisations en cours serait liée à une « particularité » du
mouvement féministe en France, où il n’y aurait aucune « tradition de lutte préexistante sur cette
question ». L’auteure insiste dans la même page : « en France, il n’y a jamais eu de mouvement
d’ampleur contre les violences sexistes. Ce thème n’a été en outre que bien peu investi à un niveau
tant théorique que militant ». Plus grave encore, « la question des violences a historiquement été
prise en charge par des associations dans le secteur du travail social », associations qui seraient
elles-mêmes « de moins en moins dans un rapport d’opposition à l’Etat et de plus en plus en plus
dans une forme de collaboration avec celui-ci » rendue nécessaire pour l’obtention de subventions.

Ce texte revient sur ces deux questions : les violences sexistes ont-elles été en marge de l’activité du
mouvement féministe de la deuxième vague en France ? Et l’activité des associations créées par des
militantes féministes pour aider les femmes victimes de violences auraient-elles absorbé les
capacités de mobilisation des féministes ?

 Quand une femme dit non, c’est non !

Comme le rappelle Anne-Marie Pavillard dans un article de synthèse sur la question de la lutte
contre les violences contre les femmes publié en 2011 : « la question du viol était présente en 1970
dans le numéro spécial de la revue Partisans intitulé « Libération des femmes année zéro » (de
Lesseps, 1970) et avait fait l’objet de plusieurs témoignages lors des journées de dénonciation des
crimes contre les femmes en mai 1972 à la Mutualité à Paris. Mais c’est surtout la décision d’Anne
et Aracelli, deux jeunes campeuses belges violées dans les calanques près de Marseille en 1974, de
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faire appel à la solidarité des féministes et de rendre public le procès de leurs violeurs, qui a
fortement contribué à briser le tabou que représentait toujours le viol pour des millions de
femmes ». [1] La campagne qui s’engagea alors et aboutit à la condamnation des trois violeurs en
1978 a favorisé une large prise de conscience et permis de déboucher sur un changement important
de la législation, ceci en 1980, avant l’arrivée de la gauche au gouvernement en 1981.

Même s’il n’y a pas eu de manifestations aussi massives que pour le droit à l’avortement libre et
gratuit, qui draina des dizaines de milliers de femmes et leurs alliés dans la rue jusqu’en 1979, il y
eut une mobilisation permanente des féministes au moyen de nombreux meetings, comme celui de
juin 1976 à la Mutualité à Paris, ou de rassemblements lors des procès, pour contraindre les médias
et notamment la télévision à organiser des débats, réaliser des documentaires avec des femmes
victimes de viol, leurs avocates (notamment Gisèle Halimi) qui interpellaient l’opinion publique et
plus précisément les hommes sur la gravité de ce « crime ». Cette mobilisation se traduisit
également par la présence de mots d’ordre dénonçant le viol, tout particulièrement dans les
manifestations du 8 mars ou, ultérieurement, dans des manifestations de nuit organisées par de
jeunes féministes à Paris et dans de nombreuses villes en région.

Cinquante ans plus tard, cette question a été banalisée, mais on n’imagine pas l’ampleur du débat
qui agita à l’époque les rangs de la société française dans toutes ses composantes au point de faire
bouger les lignes au sein même du Parti communiste français, très hostile au début des années 1970
au mouvement féministe sous le prétexte fallacieux qu’il divisait les femmes et « servait la
bourgeoisie ». Gisèle Moreau (une des responsables nationales du PCF) accepta ainsi de venir
témoigner au procès d’Anne et Aracelli aux côtés d’autres personnalités. De même l’équipe du
mensuel Antoinette (magazine féminin de la CGT), qui avait amorcé une certaine ouverture en
direction du féminisme sous la poussée des groupes femmes d’entreprise et des commissions
femmes syndicales, sortit en 1977 un dossier sur le viol qui marqua une étape indéniable dans cette
prise en compte des revendications féministes. Dans la foulée de ces mobilisations, d’autres
violences liées elles aussi à la domination masculine firent l’objet d’un travail associatif important,
comme les violences conjugales, les abus sexuels contre les enfants, le harcèlement au travail ou les
mutilations sexuelles. [2]

A cette occasion, des débats de fond eurent lieu sur des questions comme celle sur le recours à la
justice, qui divisèrent les féministes : nous, militantes féministes luttes de classe, pensions qu’il était
juste de faire juger les viols comme des crimes, même si nous n’avons jamais semé d’illusion sur les
effets de la prison sur les violeurs. Nous insistions, avec d’autres, sur l’importance de la prévention
qui passe par un travail d’éducation des filles et des garçons sur les questions de sexualité. Non, le
viol ou la brutalité d’un époux jaloux ne sont ni l’expression d’un désir « incontrôlable », ni celui
d’un amour excessif. C’est l’expression d’un rapport de pouvoir. [3]

Un autre débat politico-théorique surgit au fil des luttes et de la réflexion. C’est celui sur le prétendu
« consentement » des femmes à leur sujétion. Débat qui mit aux prises des chercheur.e.s comme
Maurice Godelier, Nicole-Claude Mathieu et Pierre Bourdieu. Selon N.-C. Mathieu, on ne peut
confondre le fait de céder sous la contrainte avec le consentement. Pour M. Godelier et P. Bourdieu,
on ne peut comprendre la perpétuation des rapports sociaux de subordination sans s’interroger sur
l’impact de la « violence idéelle » pour l’un ou de la « violence symbolique » pour l’autre qui
structurent l’organisation de la vie quotidienne mais aussi les corps, les manières d’agir et de réagir,
le plus souvent de manière inconsciente, aussi bien des dominants que des dominées. [4] Débat très
important et qui est loin d’être épuisé.



 La question des centres d’accueil

Historiquement, les questions de violences contre les femmes n’ont pas été prises en charge
d’emblée par des associations du secteur du travail social. Cela a été le fruit de batailles tenaces du
mouvement des femmes durant de longues années. Réduire ces batailles à une banale « gestion des
violences » ne permet pas d’en comprendre les ressorts et nous prive d’éclairages pour le débat
actuel.

Le mouvement des femmes des années 1970, en France comme dans beaucoup de pays, a été un
mouvement de masse présent sur tout le territoire. Il a été structuré en partie par les groupes
femmes qui réunissaient des militantes politiques, majoritairement des femmes qui vivaient là leur
première expérience politique. C’était des lieux non mixtes où les femmes parlaient de toutes les
formes d’oppression patriarcale subies au quotidien. C’était en même temps des lieux de solidarité
active. Tous les sujets y étaient abordés sans tabou, « le privé était politique ». Donc se sont posées
très vite les questions des violences subies par les femmes, du viol, des violences conjugales. C’est la
force collective du mouvement et les groupes femmes qui ont permis aux femmes de porter sur la
place publique et de dénoncer les violences qu’elles subissaient auparavant dans la honte et le
secret.

Le succès en France du livre Crie moins fort, les voisins vont t’entendre, d’Erin Pizzey, paru en
1975, décrivant la complicité de toutes les institutions et le silence qui pesait sur les femmes
battues, illustre combien cette préoccupation était présente chez les féministes. Mais la
dénonciation du problème ne suffit pas à transformer la réalité. La recherche de solutions pour
toutes ces femmes battues qui frappaient aux portes du mouvement féministe conduisit à la question
de l’accueil. Plusieurs groupes femmes à la fin des années 1970 s’y attelèrent de manière militante
et bénévole.

La charge était immense. Cela donna lieu à de nombreux débats : faut-il prendre en charge ou se
battre pour que le service public le fasse ? Quel type de service public ? Comment les féministes
peuvent-elles exercer un contrôle sur ce qui se fait ? Les débats se nourrissaient des expériences du
mouvement féministe des autres pays et notamment de l’Italie, très en pointe sur les structures
d’accueil autogérées par les féministes. L’association SOS-Femmes Alternative ouvrit en 1978, en
région parisienne, le premier foyer d’accueil pour femmes battues, le Centre Flora Tristan. Plusieurs
autres structures d’accueil virent le jour, toujours portées par des militantes féministes, parfois par
des militantes qui avaient elles-mêmes subi ces violences et avaient conquis collectivement leur
indépendance.

Ainsi, c’est porté par l’expression des besoins de nombreuses femmes qui secouaient le joug de
l’oppression patriarcale que des féministes, à un moment fort du mouvement des femmes, pas
seulement en France, ont mis en place ces réponses, et non des associations du secteur social.

Pour pouvoir aborder sereinement les questions stratégiques, il est nécessaire de repartir des
réalités historiques. A partir de ces éléments, un bilan reste à faire de l’état du mouvement féministe
en France aujourd’hui. Des remises en cause multiples des droits des femmes sont à l’œuvre, comme
on a pu le voir à propos des jugements récents sur des viols, y compris commis sur des mineures. La
future loi sur la justice, sous couvert de rapidité et d’efficacité, va décriminaliser les affaires de
viol. [5]

Face à cela, la vague « MeToo » en France n’a pas fini de produire ses effets. Elle peut nourrir
diverses formes d’organisations des femmes, coordinations, associations, Maisons des femmes,
commissions syndicales femmes, etc. Pour mieux comprendre les obstacles rencontrés à sa
massification, il faut revenir sur le contexte politique international mais aussi national dans laquelle
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elle a émergé. [6]

La question qui nous est posée est bien comment nous pouvons, nous féministes luttes de classe,
contribuer à relancer un mouvement autonome des femmes, unitaire, implanté à la base et utile aux
femmes les plus opprimées, capable de résister et de continuer à saper les bases du capitalisme et
du patriarcat. De ce point de vue, il est indispensable de combiner deux principes de base : chercher
l’unité la plus large, tout en menant de front une lutte sans concession contre ce gouvernement qui a
l’art d’enrober ses mauvais coups dans des discours mielleux.

Sonia Casagrande et Josette Trat

* Créé le Mercredi 4 juillet 2018, mise à jour Jeudi 5 juillet 2018, 09:23 :
https://npa2009.org/idees/feminisme/des-1970-le-viol-au-cœur-des-luttes-feministes

 « Me Too » : première tentative de bilan

« L’affaire Weinstein », qui a fait irruption en octobre 2017, ne cesse d’induire de nouveaux
développements. En France aussi, on a assisté sur les réseaux sociaux à une véritable libération de
la parole concernant les violences sexistes autour des hashtags « #MeToo » et
« #BalanceTonPorc ».

Cela a conduit à Paris à un premier rassemblement le 29 octobre 2017, puis à la tenue d’assemblées
générales Me Too régulières pour essayer d’organiser les éléments mobilisés, dans le but de
construire un mouvement d’importance sur la question des violences. Cet article se veut un premier
bilan de cette expérience.

Comprendre le phénomène des violences sexistes

Mais tout d’abord, il s’agit de donner un premier cadrage, pour essayer de fournir une analyse à ce
phénomène des violences sexistes. Comme le montrait déjà Angela Davis en 1985, « on ne peut
comprendre la véritable nature des agressions sexuelles indépendamment du contexte social et
politique dans lequel elles s’inscrivent ».1

Dans le contexte de la crise économique qui a débuté en 2008, de nombreuses analyses féministes
marxistes constatent à un niveau mondial un décuplement des attaques contre les acquis féministes
(notamment autour du droit à l’avortement), qui s’accompagnent d’une prolifération des discours
réactionnaires et d’une montée inquiétante d’un phénomène qui bien sûr préexistait, celui des
violences faites aux femmes et aux minorités de genre. Silvia Federici a bien mis en lumière les liens
indissociables qui unissent sphère de la production et sphère de la reproduction, le travail
reproductif2 produisant « le bien le plus précieux du marché, à savoir la force de travail ».3

Dès lors, dans une période de crise économique, la reproduction prend une valeur centrale. De
même qu’il s’agit de réorganiser la production, il va s’agir de réorganiser la reproduction. On assiste
alors à un double mouvement. D’une part, on constate une libéralisation accrue des tâches
reproductives comme nouveau marché potentiel (ce qu’on peut appeler dans le langage courant le
phénomène d’uberisation de la société), avec notamment une partie de la reproduction qui était
prise en charge par l’Etat qui est finalement privatisée sous l’effet de la crise. De l’autre, les femmes
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et les minorités de genre sont réassignées aux tâches reproductives, ce qui passe notamment par un
renforcement des discours normatifs sur le genre et les sexualités, la Manif pour tous en France
pouvant en être analysée comme un exemple paradigmatique.

Tithi Bhattacharya en fait une synthèse efficace dans son article « Comprendre la violence sexiste à
l’ère du néolibéralisme » : « La montée des figures autorisées qui excusent le viol, l’avalanche de
décrets et de lois qui s’attaquent aux droits reproductifs et aux droits des personnes LGBTQ, le slut
shaming, l’accusation portée sur les victimes de violences, tous ces éléments sont les différentes
façons de réorganiser la féminité et réinvoquer la mythique famille duale du soutien de famille et de
la ménagère ».4 Il faut donc bien comprendre ce phénomène de renforcement des violences dans
son contexte économique et social plus global.

En France, une faible tradition des luttes féministes

Dans un deuxième temps, il faut revenir sur une des particularités du contexte féministe en France
concernant les violences sexistes, qui est de ne pas avoir de tradition de lutte préexistante sur cette
question. On est très loin de la situation de l’Amérique latine, où le milieu féministe est extrêmement
mobilisé autour de la question des féminicides, ce qui s’est cristallisé autour du mouvement Ni Una
Menos (« Pas une seule en moins »), ou même plus récemment en Italie avec le mouvement
homologue Non Una di Meno.

En France, il n’y a jamais eu de mouvement d’ampleur contre les violences sexistes. Ce thème n’a
été en outre que bien peu investi à un niveau tant théorique que militant. En réalité, la question des
violences a historiquement été prise en charge par des associations dans le secteur du travail social,
dans la lignée des luttes féministes des années 1970, qui transposait une partie des savoirs et des
pratiques acquis pendant la deuxième vague5 dans la gestion des violences. Mais ces associations,
qui revendiquent toujours une identité féministe, sont de moins en moins dans un rapport
d’opposition à l’Etat et de plus en plus dans une forme de collaboration avec celui-ci. Elles-mêmes
sont de toute façon étroitement dépendantes des subventions de l’Etat.

Une des conséquences à cet état de fait, c’est que les nouvelles générations de féministes, qui ont
notamment émergé dans les années 2010, n’ont pas vu dans la question des violences autre chose
qu’une question de gestion et une thématique « institutionnelle ». Le mouvement Me Too a ainsi pris
en quelque sorte au dépourvu les cadres féministes déjà existants, quel que soit d’ailleurs leur
positionnement politique.

Pourtant, des signes avant-coureurs étaient déjà présents en amont. En effet, les plus grosses
mobilisations féministes de ces derniers mois voire dernières années ont toujours été
systématiquement en lien avec l’actualité internationale. Cela a été par exemple le cas avec la
mobilisation pour la défense du droit à l’avortement en Espagne, en février 2014, qui a entraîné une
trentaine de rassemblements sur toute la France dont notamment à Lyon, Bordeaux, Marseille,
Montpellier, Toulouse, Nantes, avec 30 000 manifestant-e-s à Paris, et 40 000 sur toute la France
selon les chiffres du Planning familial.

Cela a été également le cas en 2016, avec le soutien au droit à l’avortement en Pologne en octobre
2016, au lendemain d’une importante manifestation en Pologne ou, en 2017, suite à l’installation au
pouvoir de Trump, avec la Women’s March organisée à Paris en janvier 2017, rassemblant 7000
manifestant-e-s en soutien aux protestations ayant traversé tous les Etats-Unis.

Ainsi, les mobilisations féministes internationales ont toujours rencontré un important écho en
France ces dernières années, ce qui pouvait laisser prévoir, sur cette question des violences, le
développement d’un mouvement significatif.



Premier pas vers la reconstruction d’un mouvement féministe d’ampleur ?

L’expérience Me Too en France de ces deux derniers mois découle de ce contexte : d’une part, le fait
que le milieu féministe n’était pas préparé à son émergence, de l’autre, son ampleur liée à son
contexte international.

En octobre, les réseaux sociaux sont marqués par l’avalanche de hashtags « #MeToo » et
« #BalanceTonPorc ». Mais très vite, l’idée émerge de ne pas en rester à une simple libération de la
parole, et de passer de « #MeToo » à « #WeTogether », c’est-à-dire de donner une réalité concrète
et politique à ce phénomène. Un premier rassemblement est ainsi organisé le 29 octobre place de la
République, où se retrouvent entre 2000 et 3000 personnes. Des petits groupes commencent à
émerger, beaucoup organisés sur les réseaux sociaux.

Le NPA et l’association « En avant toutes ! » invitent alors les personnes mobilisées et l’ensemble du
milieu féministe à une première AG à la Bourse du Travail, afin de continuer à construire le
mouvement et de disposer de cadres auto-organisés pour ce faire : une centaine de personnes sont
présentes, et ce premier test sera suivi de la tenue d’AG régulières. Le 25 novembre, journée
internationale de lutte contre les violences faites aux femmes, est à ce titre une échéance toute
trouvée, qui est construite collectivement et dans une perspective unitaire. Le jour même, ce sont de
deux à trois mille personnes qui descendent dans la rue (contre quelques centaines l’année d’avant),
et le cortège auto-organisé Me Too est particulièrement dynamique. Depuis, les AG se poursuivent,
toujours assez fournies même si en relative baisse. Il est prévu d’organiser une prochaine
manifestation en janvier.

Les éléments positifs de l’expérience Me Too sont nombreux. D’abord, il faut noter l’importance de
cette libération de la parole dans un contexte où la loi du silence est précisément ce qui permet la
perpétuation des violences sexistes. Comme pour la lutte pour le droit à l’avortement, le premier pas
de la prise de conscience du caractère systémique de l’oppression est bien la libération collective de
la parole. Ses conséquences vont d’ailleurs bien plus loin que la seule expérience Me Too, et
permettent une remise en question profonde des bases patriarcales de notre société. Ainsi, on peut
interpréter le blocage du lycée Pissaro de Pontoise par 300 lycéen-ne-s contre les violences sexistes
subies au quotidien comme une conséquence directe du Me Too, et c’est à ce titre une véritable
victoire.

Ensuite, il est remarquable que l’expérience Me Too ait posé directement les jalons de l’auto-
organisation. Il y a eu une réelle tentative de construire un mouvement dans la rue, en partant d’AG
auto-organisées, ce qui n’est pas un réflexe, contrairement au milieu étudiant. Les AG Me Too ont
permis de dépasser le simple cadre de la dénonciation, et de commencer à construire un rapport de
forces pour faire changer les choses. Notamment, la perspective d’une reconstruction du
mouvement féministe s’est progressivement imposée : ainsi, un des projets pour 2018 serait
d’organiser des Etats-généraux du féminisme sur le modèle de ce qui se fait en Argentine, afin de
préparer un 8 mars unitaire.

Pour autant, on ne peut pas parler de « mouvement » Me Too, ces initiatives étant limitées à Paris et
n’ayant pas débouché sur une mobilisation massive, même pour le 25 novembre. Les mobilisations
dans la rue ont été très peu relayées par les médias, et sont probablement demeurées inaperçues
pour la majorité des gens sensibles au sujet des violences sexistes. Comme pour les manifestations
contre la Loi Travail 2, on constate que nous n’avons pas réussi à mobiliser au-delà du milieu
militant et d’un petit secteur qu’il influence.

Enfin, l’expérience Me Too ne s’est pas construite de façon isolée, et le lien a très vite été fait avec
les femmes travailleuses, ce qui a notamment été porté par le NPA. On a ainsi pu voir des personnes



de l’AG Me Too venir en soutien à la récente grève d’ONET. Plus globalement, l’articulation entre
violences sexistes et capitalisme, dont le cas Weinstein est l’exemple paradigmatique, a d’emblée été
faite.

Tout cela fonctionne comme autant de points d’appui vers la reconstruction d’un mouvement
féministe de masse en France. A ce titre, la prochaine échéance décisive sera bien le 8 mars.

Aurore Lancereau

* Créé le Mardi 13 février 2018, mise à jour Mardi 20 février 2018, 17:53 :
https://npa2009.org/idees/feminisme/me-too-premiere-tentative-de-bilan

Notes

[1] « Notre corps nous appartient ! Les luttes contre les violences faites aux femmes », in Cahiers
du féminisme. Dans le tourbillon du féminisme et de la lutte des classes, coordonné par Josette
Trat, Syllepse, 2011, p. 192-208.

[2] Sur toutes ces questions, il y eut de nombreux articles dans la revue « Cahiers du
féminisme », recensés par Anne-Marie Pavillard dans l’article déjà cité ainsi que dans son article
« Les mutilations sexuelles : un travail de sensibilisation toujours nécessaire », p. 209-210, dans
notre livre collectif de 2011.

[3] C’est le sens de l’intervention remarquable de la philosophe féministe Françoise Collin, lors
du colloque organisé par l’association contre les violences faites aux femmes au travail (AVFT) en
1989 : « toute la culture fait en sorte que les hommes entretiennent avec leur sexualité un
rapport différent de celui des femmes : pour eux, en effet, leur sexualité est d’emblée proposée et
perçue comme un droit, unilatéral, droit qui repose souvent sur l’assimilation du désir au besoin
(…), oubliant au passage un ’’détail’’, à savoir que le désir engage non un objet mais un autre
désir, un être humain (…) Dès lors, toute émergence d’une résistance des femmes à cet ordre,
tout rappel (…) d’un autre désir, irréductible, est perçu comme une menace de castration ou
comme le spectre d’un retour puritain à l’ordre moral ».

[4] Cf. J. Trat, « Bourdieu et la domination masculine », 1998, ESSF (article 3505), Bourdieu et la
domination masculine :=
http://www.europe-solidaire.org/spip.php?article3505

[5] La nouvelle proposition de loi sur la justice du gouvernement Macron prévoit de créer une
juridiction intermédiaire entre correctionnelle et criminelle. Les affaires de viol passeraient dans
cette nouvelle juridiction.

[6] Question qui serait à aborder dans un autre article.
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